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IVfiPRÉ s EN  T AN  s DU  PeUPLEJ  ^ 


Défiez-vous,  a dit  le  préopinant,  des  hommes  à- 
préjugés.  J’ajouterai , moi , ne  craignez  pas  moins  la  feébe 
imprudente  des  novateurs  en  légiflation.  Les  préjugés  font 
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nulfibles , fans  doute  ; maïs  les  paradoxes  peuvent  boule- 
verfét  un  Etat , lorfqu’un  gouvernement  inconfidéré  s’avife 
de  les  mettre  en  adion.  Je  me  propofe  au  refte  de  com- 
primer bien  des  divagations , d’inutilifer  Tétalage  de  bien 
des  erreurs , en  ramenant  les  efprits  vers  le  véritable  objet 
de  la  difeuflion  préfente. 

Il  ne  s’agit  point  de  déterminer  pour  Tavenir,  d’une 
manière  invariable , appropriée  à nos  mœurs  , à notre 
fyftême  légiflatif,  à notre  conftitution  politique,  la  fuccef- 
fibilité  des  enfans  naturels  foit  en  ligne  direéte , foit  en  col- 
latérale : cet  objet  fera  partie  du  code  civil , & comme 
vous  ne  voulez  point  fans  doute  travailler  en  marqueterie, 
vous  vous  garderez  bien  de  préjuger  aujourd’hui  les  grandes 
queftions  qui  le  rattachent  de  tontes  parts  à la  légiflation 
générale.  Mais  il  exifte  à cet  égard  une  légiflation  provi- 
loire  & révolutionnaire , qui , pour  corriger  les  abus  de 
l’ancien  régime  , nous  avoir  jetés,  comme  en  bien  d’autres 
circonftances , dans  l’excès  oppofé.  C’eft  du  fort  de  cerre 
légiflation  provifoire,  de  fou  influence  fur  les  droits  & les 
propriétés  d’une  foule  de  citoyens,  que  votre  commiflîon 
devoir  uniquement  s’occuper. 

La  Convention  nationale , nous  le  favons  tous , n’a  point 
eu  de  marche  conftante  Ôc  décidée  dans  cette  partie  de  fes 
travaux.  Le  4 juin  1793,  elle  décréta  en  principe  la  fuccef- 
flbilité  des  bâtards  â leurs  père  ôc  mère,  dans  la  forme 
qui  feroit  déterminée.  Le  12  brumaire  de  l’an  2,  elle  les 
aflimila  vraiment  aux  enfans  légitimes  , en  collatérale  comme 
en  direde  : elle  fit  plus , elle  les  invertit , ainfi  que  les 
autres , d’un  droit  rétroaftif  aux  fucceflions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  17^9.  Le  3 vendémiaire  de  l’an  4j 
porta  cet  effet  térroadif:  il  fut  décidé  que  la.loi  du  12  | 
brumaire  n’auroit  de  force  qu’à  compter  de  fa  publication.  | 
Enfin  , le  26  du  même  mois,  elle  fufpeniit  l’exécution  de  1 
cette  difpofuion  nouvelle^  & grâces  à ces  malheureufes  varia- 
tions , les  fucceflions  ouvertes  depuis  le  i4  juillet  17^9  I 
flottent  inceitaiiîfis  entre  les  enfans  naturels  & les  héritiers  ! 
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<iéclarés  déchus.  Le  légiflateur  eft  donc  obligé  de  mettre  un 
terme  à rincertltude  d’une  foule  de  familles,  iiicercitudc 
funefte  aux  bonnes  mœurs  , à l’agriculture,  au  développe- 
meiu  de  l’induftiie;  Sc  voilà  l’objet,  le  véritable  objet  de  la 
difcuflion  aéluelle. 

^ Elle  deviendra  plus  fimple  ôc  plus  rapide,  (î  l’on  veut 
bien  convenir  de  deux  principes  puifés  dans  la  naciire  des 
chofes  , mais  qu’en  révolution  on  a trop  foiivent  oubliés. 
Le  premier , rappelé  .par  Montefquieu  dans  l’Efprit  des 
Lois , c’eft  que  l’ordre  des  fucceiîions  n’eft  pas  une  dépen^^ 
dance  du  droit  naturel,  Ôc  qu’elles  fe  défèrent  dans  chaque 
Etat  par  les  règles  du  droit  civil.  Le  fécond  eft  une  maxime 
élémentaire  ôc  conftitutionnelle  pour  nous  : aucune  loi  ci- 
vile ne  peut  avoir  d’effet  antérieur  à fa  promulgation.  II 
fuit  évidemment  de  la  combinaifon  de  ces  deux  principes, 
que  pour  déterminer  les  vrais  héritiers  d’un  inaivictii,  il 
faut  fe  reporter  à l’époque  de  fon  décès , & laiiTcr  fa  fuc- 
ceftion  à ceux  qui  en  étoient  fai  fis  de  droit  par  les  lois 
exiftantes.  La  propriété  ayant  une  fois  frappé  leurs  têtes  , 
eft  devenue  facrée  pour  le  législateur;  & l’aéte  qui  les  en 
dépouille , de  quelque  titre  qu’on  le  décore  , n’eft  dans  le 
fait  que  la  confécrarion  d’un  vol  ou  d’une  ufurpation. 

Voilà,  je  penfe  , les  réllexions  décifives  qui  ont  motivé 
la  loi  du  3 vendémiaire  de  l’art.  4 > laquelle  la  Con- 
vention rapporta  l’effec  rérroacllf  qu’a  voient  établi  les  dé- 
crets des  12  brumaire  17  nivdfe  de  l’an  2.  Ce  qu’il  y a 
de  vraiment  bizarre , c’eft  que  cette  loi  du  3 vendémiaire , 
fufpendue  en  faveur  des  bâtards  fubfifte  en  fon  entier,  ôc 
fans  réclamation  à l’égard  des  enfans  légitimes  qui  ont  refti- 
tiié  aux  héritiers  déchus  les  biens  dont  les  avoir  dépouillés 
le  décret  du  17  nivdfe.  Comme  je  n’imagine  point  qu’on  aie 
l’intention  de  nous  jeter  dans  un  nouveau  dédale  en  rappor- 
tant cette  autre  partie  de  la  loi , les  défenfeurs  des  enfans 
naturels  font  réduits  à demander  iadireélement  pour  eux  un« 
préférence  fur  les  enfans  légitimes  j & tout  cela  fan^  doiit^ 
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pour  le  grand  avantage  des  mœurs  & de  l’honnêteté  pu- 
olique. 

Je  ne  me  difpenferal  pas  néanmoins  de  répondre  à leur 
objedion  favorite.  Elle  neft  au  fond  qu’un  jeu  de  mots  ; 
mais  elle  ne  lailFe  pas  que  d’étonner  au  premier  coiip-d’œil. 
Vous  voulez  , difent-ils  , détruire  un  effet  rérroadif , & 
vous  ne  vous  appercevez  point  que  la  loi  du  3 vendémiaire 
eft  elle-même  infeéirée  du  vice  qu’elle  defîroit  corriger.  Une 
loi  antérieure  nous  avoir  confticués  propriétaires  de  biens 
dont  celle  de  vendémaire  nous  dépouille.  N’eft-ce  point  là 
précifément  réparer  un  effet  rétroadif  par  une  mefure  du 
même  genre  ? Je  combats  en  premier  lieu  ce  fophifme  par 
conféquences.  11  s’enfuivroit  que  le  légiflateur  qui  peut 
îe  tromper  ne  pourroit  jamais  corriger  juflement  fon  erreur  ; 
que  les  propriétés  cependant  iFauroient  point  d’aHiette  fixe^ 
qu’elles  feroient-vraiment  difponibleg  à volonté  pour  le  Corps 
légiflatif  : ce  qui , félon  moi , dépalfe  les  pouvoirs  du  fou- 
verain  lui  - même  , ^ précipireroit  la  fociété  toute  entière 
dans  un  bouleverfement  dont  il  eft  impoflîble  de  calculer 
les  réfultats.  J’ajoute  que  fi  leff:t  rétroadif  donné  à une  loi 
eft  un  crime  ^ on  ne  peut  foutenir  fans  abfiirdité  que  la  loi 
fubféquente  qui  le  répare  foit  un  crime  nouveau.  Je  dis 
plus  ; s’il  répugne  à la  nature  d’une  loi  de  frapper  fur  le 

Î)a(Ié  5 une  difpofition  rétroadive  , de  quelque  nom  quon 
a qualifie , ne  fut  jamais  & ne  peut  être  une  loi  véritable. 
C’eft  un  ade  tyrannique  monftrueux  que  la  politique  & 
la  juftice  réprouvent  égajement , & que  le  légiflateur  ne 
peut  maintenir  fans  être  coupable. 

Revenons  de  bonne  foi  aux  principes  fondamentaux 
tutélaires  de  l’ordre  focial.  Un  gouvernement  eft  le  confer- 
vateur,  & non  le  maître  des  propriétés  individuelles.  Il  peut , 
fans  doute,  régler  le  mode  cfe  leur  tranfiniffion  future  , mais 
non  dépouiller  le  propriétaire  aduel.  N’examinons  donc  point 
ici  le  iyftême  qu’il  fera  jufte  & politique  d’embraffer  à l’a- 
venir à l’égard  des  enfans  naturels.  La  Convention  natio- 
nale avoir  inconteftablement  le  pouvoir  de  les  déclarer  fuc- 
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cefTibles  ; vous-avez  à votre  tour  celui  de  les  rendre  inhabiles 
à fuccéder  i inais  la  Convention  n avoit  pas  le  dioïc  de  leur 
conférer  une  fucceflion  ouverte  an  profit  d’un  autre  , & vous 
n auriej  pas  celui  de  les  dépouiller  de  celles  qui  leur  font 
légitimement  échues. 

La  difcuflion  ainfi  dégagéé  des  accefiToires  plus  ou  moms 
heureux  dont  les  orateurs  la  brillantent , tout  fe  réduit  pour 
nous  a déterminer  avec  précilion  l empire  refpeétif  de 
cune  des  lois  fucceflives  & contradictoires  qui  nous  ont  régis 
jufqu’à  ce  jour  dans  certe  matière.  Il  eft  fenfible  que  les  lois 
êc  la  jurirprudence  de  l’ancien  régime  dévoient  avoir  leur 
intégral  effet  , jnfqii  à l’établiffement  pofitif  d un  nouveau 
D'/ode  de  fuccéder;  C’ctoit  une  idée  bien  digne^  du  temps 
où  elle  fut  conçue  que  celle  d’annihiler  retroaftivemeijC  les 
eftets  d’une  loi  civile  encore  exiftante  , a partir  de  1 époque 
ancérieiire  d’une  révolution  politique  : comme  fi  le  peuple 
fouverain,  toujours  maître  de  changer  fon  gouvernement, 
avoic  le  droit  6c  l’intention  implicite  de  boiileverfer  a - 
chaque  fecouffe  révolutionnaire  toutes  les  notions  fur  la 
propriété.  Je  regarde  donc  comme  un  point  certain  & 
démontré  que  l’effet  rétroaétif  donné  aux  'lois  fur  les  fiic- 
cefîîons  doit  être  définitivement  anéanti  aans  fon  principe  ik, 
fes  réfultats.  / 

C eft  pofitivement  ce  qu’a  fait  la  Convention  par  la  loi 
du  3 vendémiaire  5 & j’ai  cru  d’abord  que  votre  réfolu'ion 
aétuelle  devoir  fe  réduire  à lever  la  fufpenfion  imprévue 
prononcée  par  le  décret  du  26  du  même  mois.  J ai  tiecou- 
verc  bientôt  plnfieurs  difficultés  d’un  ordre  fecondaire , fans 
douce  , mais  qu’il  importe  d’éclaircir  légiflatlvement  fur 
lefquelles  la  loi  même  du  3 vendémiaire  a fait  naître  de 
nouveaux  doutés.  Ces  difficultés  , citoyen^  collègues  , ont 
donné  naiflance  au  projet  de  votre  commilfion  ; projet  qu’il 
vous  fera  facile  d’épurer  dans  fes  détails  , fi  vous  êtes  d accord 
fur  la  bafe , l’abolition  de  la  récroaêtivité.  Il  n’eft  donc  pas 
queftion  ici,  je  le  répète , d’adopter  un  fyftême  de  légiflation 
fur  les  enfans  naturels.  On  auroit  pu  fe  difpenfer  dhnvoquer 
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aufîî  maî-à-propos  les  principes  immuables  de  Tégalité  républi- 
caine, de  confondre  avec  aîFeélation  les  droits  politiques  du 
citoyen  avec  les  droits  civils  de  Tindividu  , ôc  d’appuyer  une 
mauvaife  caufe  par  des  raifonnemens  fubverfifs  de  l’ordre 
focial,  qui  ferviroient  de  préface  à des  lois  agraires.  La 
difcullion  du  code  civil  appellera  bientôt  vos  regards  fur  les 
enfans  naturels,  mais  fous  des  rapports  différens  de  celui  qui 
vous  occupe.  Alors,  fans  doute,  vous  écouterez  en  leur  fa- 
veur le  cri  de  riiuinaiiité  ; mais  vous  n’irez  point , je  l’ima- 
gine, au  gré  des  hommes  à paradoxes , brifer  le  premier  lien 
des  fociétés  humaines , converr  r votre  patrie  en  un  vafte 
théâtre  de  proflirution , & parquer,  pour  aiiih  dire,  comme 
de  vils  troupeaux  les  individus  des  deux  fexes.  Je  refpede  les 
intentions  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ; 
mais  je  le  dis  avec  douleur  , eft  - ce  bien  à la  fin  du 
dix-huitième  llècle , en  France , au  fein  même  du  fénat , 
qu  on  devoit  entendre  des  républicains  vouloir  inutilifer  le 
mariage , Sc  corrompre  ainfi  les  mœurs  jufques  dans  leur 
fource  , les  mœurs  , fans  qui  la  liberté  même  ri’eft  qu’un 
fonge  qui  fe  difîipe  au  réveil  de  la  première  faélion  ! . . . . 
Je  m’arrête  : ccs  idées  font  des  pierres  d’attente  pour  des 
difcuirions  prochaines  : je  ne  m’étois  propofë  cette  fois  que 
de  démontrer  deux  chofes , la  néceflTité  d’abolir  définitive- 
ment l’effet  rétroaétif  des  lois  révolutionnaires  fur  les  fuc- 
cefiions , & la  convenance  de  difeuter  dès  à préfent  article 
par  article  le  projet  de  réfolution  que  vous  a fournis  le  rap- 
porteur. Telles  font  les  propofitions  qu’en  finiflant  je  fou- 
mets  à mon  tour  aux  lumières  du  Confeil. 
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